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Discours officiel du Ministre de l’Environnement 

 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Ministres, 
Excellences, 
Mesdames et Messieurs les Chefs de délégation, 
 

Son Excellence Monsieur Alix Didier Fils-Aime, Premier Ministre de la République 
d’Haïti, m’a chargé de transmettre, au nom du Gouvernement haïtien, nos sincères 
remerciements au Gouvernement de l’Ouzbékistan ainsi qu’aux organisateurs de cette 
huitième Assemblée du FEM pour l’accueil chaleureux et la qualité de l’organisation de 
ce rendez-vous international. 

Permettez-moi de préciser, dès l’entame de mon intervention, que je prends la parole 
au nom du Ministre de l’Environnement de la République d’Haïti, qui m’a confié la 
responsabilité de porter la voix d’Haïti devant cette 8ᵉ Assemblée du FEM. Je voudrais 
saluer le Fonds pour l’Environnement Mondial pour l’organisation de cette huitième 
Assemblée placée sous le thème : « Le dernier sprint vers 2030 : mise en œuvre du 
Programme GEF-9 sur la nature, le climat et la pollution ». Ce rendez-vous constitue 
une étape décisive pour renforcer notre engagement collectif en faveur d’un 
développement durable, résilient et inclusif. 

Haïti réaffirme aujourd’hui sa volonté de contribuer activement à l’atteinte des objectifs 
environnementaux mondiaux, malgré un contexte national particulièrement 
difficile. Notre pays demeure fortement exposé aux effets du changement 
climatique, à la dégradation accélérée des terres, à la perte de biodiversité, à 
une pression croissante sur les ressources naturelles ainsi qu’aux impacts de la 
pollution sur les communautés les plus vulnérables. 

Face à ces défis, les priorités nationales d’Haïti en matière d’environnement 
s’articulent autour de plusieurs axes stratégiques ; 



 
 

Premièrement, la reforestation communautaire demeure une priorité nationale. 
Haïti encourage la restauration du couvert forestier à travers des initiatives 
locales, des pratiques agroforestières durables et des mécanismes de 
gouvernance favorisant la protection des écosystèmes. 

Deuxièmement, la gestion intégrée des bassins versants reste au cœur de notre 
stratégie de résilience, notamment pour la conservation des sols, la protection 
des ressources hydriques et la réduction des risques liés à l’érosion et aux 
inondations. 

Troisièmement, Haïti accorde une attention particulière à la gestion durable des 
ressources naturelles, incluant la protection de la biodiversité et la restauration 
des terres dégradées. 

Quatrièmement, l’amélioration du cadre de vie et la gestion des déchets 
constituent des priorités majeures, notamment à travers le développement de 
systèmes modernes de collecte, de traitement et de valorisation des déchets. 

Cependant, les principaux défis auxquels nous faisons face pour concrétiser ces 
priorités demeurent considérables. L’instabilité économique, le rétablissement de 
la sécurité publique ainsi que la création des conditions nécessaires à la tenue 
d’élections constituent des impératifs nationaux majeurs. Ces défis 
impactentnotre capacité d’accélérer l’action environnementale et de produire des 
bénéfices environnementaux mondiaux durables.  

Dans ce contexte, Haïti encourage vivement l’adoption d’approches 
véritablement intégrées en matière de gestion de la biodiversité et de la nature, 
du climat et de réduction de la pollution, à travers des actions concrètes qui 
renforcent : la résilience des communautés locales, des projets 
environnementaux permettantde réduire les pertes de biodiversité, de lutter 
contre les effets dévastateurs du changement climatique et de freiner la 
dégradation des terres. 

Nous insistons également sur l’importance de protéger les ressources en eau 
partagées entre deux ou plusieurs pays, dans un esprit de coopération régionale, 
de solidarité environnementale et de prévention des conflits liés aux ressources 
naturelles. 



 
 

Haïti considère également que le succès des interventions environnementales 
dépend de la qualité des partenariats. Nous appelons à une coopération 
technique respectueuse et équilibrée entre les bailleurs, les agences d’exécution 
et les parties nationales. Les solutions imposées de manière verticale ne peuvent 
produire des résultats durables. Les communautés locales doivent être 
reconnues comme des acteurs centraux du changement. 

Après plusieurs années de partenariat avec le FEM et ses agences, nous avons 
accumulé des expériences, appris des leçons et des bonnes pratiques qui ont 
démontré leur efficacité sur le terrain. Ces acquis doivent être davantage 
vulgarisés, capitalisés et répliqués à plus grande échelle afin de maximiser les 
impacts positifs au bénéfice des ressources naturelles et des populations 
vulnérables. 

 

S’agissant de la neuvième reconstitution des ressources du FEM, Haïti souhaite 
exprimer plusieurs attentes majeures, Notamment : 

 une coopération renforcée et plus flexible, appuyée par des programmes 
de renforcement des capacités ; 

 des mécanismes financiers simplifiés et plus accessibles aux pays 
vulnérables ; 

 des 
 des investissements plus importants dans les projets liés à la biodiversité, 
au changement climatique, à la dégradation des terres, aux eaux 
internationales et aux polluants organiques persistants ; 

 ainsi qu’un soutien accru aux solutions transformatrices et évolutives 
capables de produire des impacts rapides et mesurables d’ici 2030. 

Pour Haïti, le dernier sprint vers 2030 doit être celui de l’action concrète, de la 
solidarité internationale et de l’efficacité collective. Les défis sont immenses, 
mais ils constituent également une opportunité de repenser nos modèles de 
développement, de renforcer la résilience des communautés et de bâtir un avenir 
plus durable pour les générations futures. 

Pour que les SIDS et les pays moins développés, dont Haiti, puissent 
effectivement mettre en œuvre les priorités précédemment énoncées, il est 
indispensable que le mécanisme financier du FEM mette à leur disposition, dans 



 
 

le cadre du FEM-9, des moyens financiers plus élevés. De même, il est essentiel 
que les Agences des Nations-Unies accompagnent ce processus de manière 
plus ouverte, plus franche et avec davantage de clarté, afin d’apporter des 
solutions plus efficaces et durables aux communautés les plus vulnérables. 

En conclusion, La République d’Haïti renouvelle son engagement à travailler 
avec l’ensemble des partenaires du FEM afin de renforcer la dynamique 
politique, favoriser l’harmonisation des interventions et identifier des pistes 
concrètes permettant d’obtenir des impacts environnementaux significatifs à 
grande échelle dans les années décisives qui nous séparent de 2030. 

 

Je vous remercie. 


